Compte rendu
Conseil Territorial de Santé du Val-d’Oise – Réunion plénière
« La santé du quotidien : un enjeu local majeur »
Date de la réunion : jeudi 1er octobre 2026 – Hôtel Barrière, Enghien-les-Bains

Ordre du jour
1. Mot d’accueil et introduction (Philippe Sueur, Renaud Coupry)
1. Comprendre les enjeux de santé (Louna Le Bouquin)
1. Table ronde 1 : La santé comme levier d’initiatives locales
1. Table ronde 2 : La santé comme enjeu de débat local
1. Clôture (Michel Baux)
1. Ouverture de la séance
La séance a débuté par l’accueil de Philippe Sueur, Maire d’Enghien-les-Bains. 
Renaud Coupry, Président du CTS, a ensuite rappelé que la santé dépasse la seule logique des soins et que les acteurs locaux disposent d’un réel pouvoir d’agir, notamment en matière de prévention et de promotion de la santé. Il a présenté la démocratie en santé et le rôle des CTS, instances placées aux côtés de l’ARS et lieux de dialogue entre usagers, professionnels, institutions et élus.
Il a également rappelé les priorités récentes du CTS : les jeunes et la santé, le sport santé, la santé mentale, ainsi que l’accès à la formation et l’attractivité des métiers de la santé. Cette rencontre, organisée en début de mandature municipale, visait à créer du lien entre les acteurs, à rendre plus compréhensible un système de santé complexe et à encourager l’action collective.
2. Comprendre les enjeux de santé
Louna Le Bouquin a d’abord exposé quelques concepts sur la santé. Selon l’OMS et le Code de la santé publique, la santé est un état de bien-être physique, mental et social, et un droit fondamental. Elle a distingué la santé, qui repose sur une approche plus large que les soins et présenté les déterminants sociaux de la santé : habitudes de vie, lien social, économie locale, accès aux services, cadre de vie, environnement et climat. Elle a ensuite décrit l’organisation du système de santé, avec un pilotage décliné aux niveaux national, régional et départemental, des instances de démocratie en santé à chaque échelle, et des acteurs sanitaires, de ville, médico-sociaux et sociaux.
Elle a ensuite exposé les éléments clés de la santé dans le Val-d’Oise. L’espérance de vie y est légèrement inférieure à la moyenne régionale et la mortalité infantile plus élevée (4,7 ‰), avec de fortes disparités entre le nord et le sud du département. Les maladies chroniques et la mortalité par cancer y sont supérieures à la moyenne régionale. Le vieillissement de la population représente un enjeu majeur. Le Val-d’Oise est le deuxième département le moins pourvu en médecins d’Île-de-France, avec 89,2 % de sa population vivant en zone d’intervention prioritaire, et 32 % des habitants déclarent avoir renoncé à des soins. Enfin, le territoire propose trop peu de formations aux métiers de la santé.
Quatre priorités en découlent :
1. Renforcer l’offre médicale et l’accès aux soins de premier recours.
1. Améliorer la prévention et la prise en charge des maladies chroniques.
1. Développer le dépistage et l’accompagnement précoces des troubles du développement chez l’enfant.
1. Lutter contre les déterminants sociaux de santé.

Ont suivi deux tables rondes animées par Nadia Hathroubi-Safsaf, rédactrice en chef du Courrier de l’Atlas.
3. Table ronde 1 – La santé comme levier d’initiatives locales
Cette table ronde, réunissait Edwige Rivoire (Directrice Générale de la CPAM du Val-d’Oise), Keltoum Rochdi (adjointe au maire de Cergy, vice-présidente de la Communauté d’agglomération de Cergy-Pontoise et du CTS 95), Christine Beis (représentante des Foyers ruraux du Val-d’Oise) et Nadine Metais (coordinatrice du projet Institut de Recherche en Santé pour les Territoires, CY Cergy Paris Université).
Les intervenantes ont souligné que la démographie médicale reste en tension, même si le département compte depuis deux ans plus d’installations que de départs de médecins généralistes libéraux. Les jeunes médecins recherchent avant tout l’exercice coordonné : 30 % des nouvelles installations se font en maison de santé. Christine Beis a rappelé que la ruralité a ses propres enjeux, comme la mobilité, l’isolement et le soutien aux aidants, et qu’elle appelle des actions d’« aller vers », telles que les bus de dépistage ou la caravane sport santé, en s’appuyant sur un bénévolat précieux.
Plusieurs initiatives ont été présentées. L’IRST développe une recherche appliquée qui part des besoins du territoire, sur la vulnérabilité, les maladies chroniques et la prévention. Les Foyers ruraux proposent les ateliers « Ma santé dans mon assiette ». Le Contrat Local de Santé Mentale de Cergy-Pontoise a produit une émission avec des journalistes amateurs en situation de trouble psychique. La Maison de Jade accueille à Goussainville des familles concernées par le handicap.
Interrogées sur les conditions de réussite d’un projet de santé, les intervenantes ont cité l’énergie, des professionnels de santé convaincus et des institutions accompagnantes, mais surtout une meilleure coordination des actions et une interconnaissance entre acteurs du territoire..
Lors des échanges avec la salle, les participants ont souhaité que les réussites des CPTS soient modélisées et ont regretté que les jeunes médecins refusent souvent les visites à domicile. Ils ont aussi évoqué le déploiement du sport santé (caravane, maisons sport santé, notamment dans le nord du département) et la difficulté de financer les référents. Renaud Coupry a ajouté que 80 % de la santé dépend de déterminants autres que les soins. Il a également alerté sur la baisse du bénévolat.
4. Table ronde 2 – La santé comme enjeu de débat local
La seconde table ronde réunissait Thierry Brun (Maire de Margency, Plaine Vallée), Patrice Robin (Maire de Villaines-sous-Bois et Président de l’Association des maires du Val-d’Oise), Frédérique Dufros (Conseillère à la Ville inclusive, à la santé et au handicap), Laureen Jallamion (Directrice de la Délégation départementale de l’ARS 95) et Agnès Ricard-Hibon (médecin urgentiste, SAMU-SMUR-SAU 95, membre du CTS 95).
Agnès Ricard-Hibon a présenté les soutiens de la Région : aides à l’installation, accompagnement des maisons de santé portées par des professionnels et appel à projets « santé des jeunes » (50 % du budget, jusqu’à 40 000 €). Elle a aussi alerté sur la situation de l’hôpital, les urgences reflétant selon elle une crise plus large de l’hôpital, et plaidé pour des équipes de territoire, un renfort des ambulanciers et une meilleure répartition des internes en grande couronne.
Les élus ont décrit leur rôle. Thierry Brun a insisté sur la nécessité de « produire de la santé » (prévention, sport, lutte contre l’isolement), et Patrice Robin a estimé que le maire peut être facilitateur et cofinanceur, mais pas « chef d’orchestre ». Laureen Jallamion a rappelé qu’il faut distinguer santé et accès aux soins, et répondre aux besoins propres à chaque infra-territoire plutôt qu’appliquer une réponse uniforme à l’échelle du département.
Des initiatives communales ont été partagées : campagnes téléphoniques et registres des personnes vulnérables, porte-à-porte de « voisins solidaires » contre l’isolement, contrats locaux de santé, et mutuelle communale à Villiers-le-Bel. La prévention auprès des jeunes (protoxyde d’azote, écrans) a également été discutée : elle repose sur des actions entre pairs, sur les réseaux sociaux et sur l’implication des parents et de l’Éducation nationale.
Lors des échanges avec la salle, les participants ont évoqué le rôle des CCAS, les bourses pour internes et le projet de maison de santé de Val Parisis, ainsi que le développement des compétences psychosociales à l’école. Ils ont aussi dénoncé le « mille-feuille » des dispositifs et appelé le CTS à favoriser la mutualisation des bonnes pratiques.
5. Clôture
Enfin, Michel Baux a conclu la séance en la qualité des échanges pendant la séance et en précisant qu’il fallait préserver la dynamique de co-construction à l’œuvre dans le département. Il a appelé à passer d’un système centré sur les soins à un système qui préserve la santé, selon quatre principes : prédire, prévenir, personnaliser et impliquer. Il a proposé d’expérimenter sur un territoire un modèle de soins primaires préventif, reproductible et évolutif, avec la santé environnementale comme fil conducteur.
6. Des RDV annoncés par certains intervenants
1. Le 6 novembre 2026, en soirée : présentation de l’émission du CLSM de Cergy-Pontoise sur le parvis de la préfecture.
1. Le 30 mars 2027 : course organisée par la Communauté d’agglomération Plaine Vallée.
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